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Nomination de plusieurs curateurs

Situation

Une famille m’a demandé s’il était possible que plusieurs personnes se partagent une curatelle. Il s’agit de la prise en charge d’un membre handicapé de la famille qui devrait être assisté par un frère et deux sœurs. La personne à assister est majeure. 

Questions:

· Est-il en principe possible de nommer plusieurs curateurs à une personne ayant besoin d’être assistée? 

· Si oui, quelle est la mesure légale sur laquelle se base cette décision et faut-il que dans ce cas que les mandats soient clairement définis et que tous les curateurs rendent compte par la présentation des comptes, des rapports ou de propositions? 

· Si non, ce que crois être plus probable,  est-il possible qu’un curateur  délègue des tâches partielles relevants de son mandat et qu’il assume „uniquement“ le contrôle en restant seul tenu de rendre compte? 

· Peut-on procéder à des délégations, pour autant qu’elles soient admises, indépendamment du type de la mesure légale? 

· Quelles sont par ailleurs les autres dispositions légales à prendre en compte lorsque plusieurs personnes souhaitent s’occuper d’une personne à l’autonomie restreinte ? 

Considérants

1. En vertu de l’art. 379, al. 2 et al. 3, en association avec l’art. 367, al. 3 CCS,  il est possible, dans des circonstances particulières, de désigner plusieurs personnes qui gèrent le mandat en commun ou selon les attributions que l’autorité tutélaire confie à chacune d’entre elles. Si elles souhaitent gérer le mandat en commun, l’accord de toutes est requis, alors que les différentes attributions peuvent être réparties  sans le consentement des curateurs partiels.


2. La problématique de l’existence de plusieurs curateurs peut résider dans le fait que les différentes attributions ne peuvent pas toujours être clairement délimitées   les unes des autres et que la responsabilité devient alors obscure (Josef Bockstaller, Die mehrfache Vormundschaft, Diss. Fribourg 1978, p. 103). Théoriquement, on peut par exemple séparer l’assistance personnelle de l’administration des biens et des revenus (BSK ZGB I-Häfeli, N. 28 au sujet de l'art. 379), mais du fait que l’assistance personnelle est en général liée à des frais et qu’à cet égard, des questions de principe concernant l’étendue et les standards peuvent se poser, il reste des zones de chevauchement, d’imbrication et de recouvrement.  Dès lors, les solutions impliquant plusieurs curateurs sont plutôt à éviter.


3. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit :

a. Est-il en principe possible de nommer plusieurs curateurs à une personne ayant besoin d’être assistée? 
Oui. 



b. Si oui, quelle est la mesure légale sur laquelle se base cette décision et faut-il que dans ce cas, les mandats soient clairement définis et que tous les curateurs rendent compte par la présentation des comptes, des rapports ou de propositions? 
La base légale se trouve dans l’art. 379, al. 2 et al. 3 en association avec l’art. 367, al. 3 CCS. Les deux variantes sont possibles: gestion en commun ou gestion par domaines séparés. Si le mandat est géré en commun, toutes les personnes concernées doivent être d’accord sur celle qui représente cette „communauté“ vis-à-vis de l’autorité de tutelle, par exemple en lui demandant la collaboration nécessaire (p. ex. art. 398 CCS), en lui faisant des propositions (p. ex. art. 421 CCS) et en présentant le rapport de gestion et les comptes. Le représentant a toutefois besoin que les autres personnes concernées lui remettent tous les renseignements nécessaires, il a donc besoin d’une communication et d’une information complètes et  efficaces qui lui permettent de présenter le rapport et les comptes ainsi que d’assumer la responsabilité.

En cas d’attributions séparées, chacun  a l’obligation de présenter le rapport et les comptes relatifs à son domaine. Mais en raison des nombreuses zones de chevauchement, d’imbrication et de recouvrement, ces personnes multiples chargées du mandat ont également besoin d’un bon management de leurs activités.  


c. Si non, ce que crois être plus probable,  est-il possible qu’un curateur  délègue des tâches partielles relevant de son mandat et qu’il assume „uniquement“ le contrôle en restant seul tenu de rendre compte?  
Un curateur peut déléguer certaines de ses tâches en répondant du choix et de l’instruction correctes des personnes mandatées (art. 399 CO). A cet égard, il s’agit en premier lieu des services correspondants des soins à domicile, d’institutions, de familles nourricières et de gérants d’immeubles. L’obligation de rendre compte incombe au seul curateur qui, pour ce faire, se basera toutefois en règle générale sur les rapports des personnes mandatées. 


d. Peut-on procéder à des délégations, pour autant qu’elles soient admises, indépendamment du type de la mesure légale? 
Les délégations sont en tout cas admises pour la tutelle et la curatelle.  Quant au conseil légal coopérant, on imagine difficilement qu’un exercice par plusieurs personnes semble appropriée. Pour le conseil légal gérant, l’exercice par plusieurs personnes est imaginable lorsque la fortune à administrer est importante et complexe (commerces, usines, immobilier etc.) En ce qui concerne le conseil légal d’éducation, l’existence de plusieurs personnes chargées du mandat semble également compromettre l’utilité de la mesure.    


e. Quelles sont par ailleurs les autres dispositions légales à prendre en compte lorsque plusieurs personnes souhaitent s’occuper d’une personne à l’autonomie restreinte ? 
Les règles à observer lorsque plusieurs personnes chargées du mandat ne sont pas d’accord entre elles sont controversées: s’agit-il de prendre une décision majoritaire ou faut-il l’intervention de l’AT du fait que l’unanimité est requise? La loi ne répond pas à cette question. Dès lors, nous tendons à vous conseiller: à éviter!
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz,  le 20 novembre 2009
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